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Convention
entre

les Etats de Berne et de Neuchâtel sur l'exercice
de la pêche dans les eaux de la Thiede.

Entre le canton de Berne, représenté par le Conseil-
exécutif de ce canton, d'une part, et celui de Neuchâtel,
représenté par le Conseil d'Etat de ce canton, d'autre
part, il a été fait et conclu la convention suivante en

vue de réglementer le droit de pêche dans les eaux de

la Thielle, en conformité des dispositions contenues au
chiffre 5 de la convention du 18 octobre 1895 entre les
cantons de Berne et de Neuchâtel au sujet de la rectification

de la frontière cantonale le long de la Thielle
supérieure.

Article premier. Le droit de pêche dans les eaux
de la Thielle est la propriété des Etats de Berne et de

Neuchâtel.

Art. 2. Les limites dans lesquelles ce droit peut
s'exercer sont fixées du côté du lac de Neuchâtel, par
la borne 1 A, située au pied de la digue du côté droit,
à 750 mètres environ de la Maison-Rouge, et du côté
du lac de Bienne, par la borne 1 B, qui se trouve au
pied de la digue de la rive gauche.

Art. 3. L'exercice de la pêche dans la Thielle est

réglementé par les dispositions de la législation fédérale
sur la pêche et par celles de la présente convention.
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Art. 4. Il est interdit d'introduire de nouvelles 23 mai

espèces de poissons dans la Tliielle, sans l'autorisation 1919

des deux Etats concordataires.

Art. 5. La pêche aux filets, à la nasse et n'importe
quelle espèce dlengins analogue est formellement interdite

sur toute l'étendue de la Thielle (canal de la
Thielle).

Art. 6. La surveillance de la pêche dans la Thielle
est exercée par les garde-pêche, les gendarmes et les

agents de police locale des deux Etats contractants.

Les fonctionnaires de police des deux Etats sont
autorisés à poursuivre les délinquants au delà de la
frontière et à dénoncer directement aux autorités
compétentes du canton auquel il n'appartiennent pas, les
contraventions qu'ils constateraient dans les eaux de ce

canton. La juridiction appartient au canton où la
contravention a été commise.

Le tiers des amendes perçues revient au dénonciateur
(art. 32 de la loi fédérale sur la pêche).

Art. 7. Les contraventions aux articles 4 et 5 ci-dessus
sont punies d'une amende de fr. 50 à fr. 100.

Si l'amende n'est pas payée, la peine sera
transformée en prison civile, à raison d'un jour de prison
pour fr. 5 d'amende.

Demeurent réservées les dispositions pénales de la
loi fédérale sur la pêche du 21 décembre 1888.

Art. 8. La présente convention annule celle des

30 mai/21 juin 1913. Elle entrera en vigueur dès

qu'elle aura été approuvée par le Conseil fédéral.
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23 mai
1919

Neuchâtel, le 31 mars 1919.

Au nom du Conseil d'Etat:
Le président,
Alf. Clottu.

Le chancelier,
Perrin.

Approuvé par le Con=eil fédéral le 23 mai 1919.

Ainsi fait et signé en double original.

Berne, le 15 novembre 1918.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le président,
Simonin.

Le chancelier,
Rudolf.
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